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DEPARTEMENT DU CALVADOS

COMMUNE DE NONANT
	COMPTE RENDU
    SEANCE DU  CONSEIL MUNICIPAL

2 DECEMBRE 2014

Date de convocation : 21 NOVEMBRE 2014

Nombre de Conseillers en exercice : 11

Présents :    9
  

Votants :    11



L’an 2014, le deux décembre, à 19h00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en séance publique, à la Mairie de NONANT, sous la présidence de M. Nicolas GUILLOT, Maire.

Etaient présents
M. GUILLOT Nicolas, Maire

M. BERARD Sébastien, Mme HEBERT Evelyne, M. MARTINET Olivier, Adjoints au Maire

Mme DOGUET Katia, Mme GOMEZ Cornélia, M. LECONTE Stéphane, M. MARTIN Nicolas, Mme ROULLAND Catherine, 
Etaient absents    
 

M. TOUTAIN Frédric, pouvoir à M. MARTIN Nicolas

M. FOLLIOT Denis, pouvoir à Mme ROULLAND Catherine

Secrétaire de séance :    M. MARTINET Olivier

Approbation du compte rendu de la précédente séance

Délibérations

	· Vente logements communaux – le bourg
· Création régie de la salle des fêtes

· Suppression poste Adjoint Administratif Principal

· Création Emploi d’Avenir

· Motion loi ALUR 


	


ORDRE DU JOUR

1 - VENTE LOGEMENTS COMMUNAUX - LE BOURG - PROPOSITION                                            DCM 2014 / 61

Délibération :

Monsieur le Maire informe le conseil qu’il a reçu, de l’agence ADDE, une proposition d’achat pour l’ensemble des deux logements communaux situés au Bourg, face à l’Eglise et cadastrés AC118.

La proposition s’élève à la somme de 130 000.00 €. Il est précisé que les frais dus au cabinet ADDE Immobilier et les frais dus au Notaire, pour un total de 18 800€, seront supportés par les acquéreurs.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à  9 voix pour et 2 voix contre :

· VALIDE la proposition faite par Mr et Mme COTTEBRUNE (lettre d’intention jointe) aux conditions suivantes :

· Désignation du bien : ensemble à usage d’habitation sis le Bourg (AC 118 – 259 m²) composé de deux maisons mitoyennes dont la désignation est la suivante : 




· Maison 1 : au rez-de-chaussée, entrée, cuisine, séjour. A l’étage, 2 chambres, salle de bain, wc

· Maison 2 : au rez-de-chaussée, entrée, séjour, cuisine ouverte, wc lavabo. A l’étage, 3 chambres, salle de bain, wc

· Cour intérieure commune

· prix principal de 130 000€ 

· frais dus au cabinet ADDE Immobilier et les frais dus au Notaire, pour un total estimé  de 18 800€ pris en charge par les acquéreurs.  

· CHARGE le cabinet ADDE, cabinet immobilier et Me LEMASLE, notaire d’établir les documents afférents à cette vente

· AUTORISE Mr le Maire à signer les documents afférents à cette vente

2 - CREATION D’UNE REGIE DE RECETTE - LOCATION SALLE DES FETES                                DCM 2014 / 62

Avec la dématérialisation des données transactions comptables, il est souhaitable de créer une régie de recette pour l’encaissement des produits de location pour la salle polyvalente

Délibération :

Dans un but de simplification, il est proposé la création d’une nouvelle régie de recettes pour l’encaissement des   locations de la salle des fêtes.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique et notamment l’article 18,

Vu le décret n°66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs,

Vu les articles R1617-1 à R1617-18 du code général des collectivités territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux,

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents,

Vu l’avis favorable du receveur en date du 26 novembre 2014

Article 1 : DECIDE  l’institution d’une régie de recettes  « Salle des Fêtes »

Article 2 : cette régie est installée à la Mairie de Nonant.

Article 3 : la régie encaisse les produits suivants :

 location de la salle des fêtes

Article 4 : les recettes désignées à l’article 3 ci-dessus sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :

 Espèces

 Chèques bancaires ou postaux

Article 5 : un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur auprès de la Trésorerie de BAYEUX.

Article 6 : le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 1 000 euros.

Article 7: le régisseur est tenu de verser au Trésorier de BAYEUX le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 7 et au minimum une fois par trimestre.

Article 8 : le régisseur n’est pas  assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.

Article 9 : le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité  

Article 10 : M. le Maire et M. le comptable public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision. 

3 - SUPPRESSION DU POSTE - ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2ème CLASSE 
       DCM 2014 / 63

Monsieur le Maire informe le conseil qu’il est nécessaire de supprimer le poste d’Adjoint Administratif Principal qui est aujourd’hui vacant et qui n’a plus de raison d’être.

Délibération :
Le Maire, rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.

Considérant la vacance du poste  d’adjoint administratif principal de 2ème classe, suite à une promotion interne

Considérant l’avis favorable du CTP en date du 14 octobre 2014

Le Maire propose à l’assemblée,

- la suppression de l’emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe, permanent à temps non-complet à raison de 16/35ème.
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 2 décembre 2014,

Filière : Administrative,

Grade : adjoint administratif principal de 2ème classe :

- ancien effectif (
1

- nouvel effectif (
0
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité

· DECIDE d’adopter la modification  du tableau des emplois ainsi proposée

4 - CREATION D’UN CONTRAT D’AVENIR                                                                                               DCM 2014 / 64

Mr le Maire rappelle qu’un agent communal est parti à la retraite. La commune n’a plus qu’un seul agent communal à temps partiel.

Il a été étudié la possibilité de recruter un nouvel agent. 

Suite aux diverses réunions sur les différentes modes de recrutement actuels, notamment les différents contrats aidés, le conseil municipal valide le recrutement d’emploi d’avenir.

Délibération :

Depuis le 1er novembre 2012, le dispositif « emplois d’avenir» est entré en vigueur. Créé par la loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012, ce nouveau dispositif a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des jeunes peu ou pas qualifiés par contrat aidé.

Dans le secteur non-marchand, le contrat prend la forme d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi (C.A.E.) de 3 ans au maximum réglementé par le code du travail.

Le recrutement doit en principe avoir lieu dans des activités ayant soit une utilité sociale ou environnementale, soit un fort potentiel de création d’emplois. Cependant, les collectivités territoriales peuvent recruter même si elles n’appartiennent pas à un secteur identifié comme prioritaire.

Notre commune peut donc décider d’y recourir.  Cette démarche nécessite un engagement à former le jeune en interne et rechercher des formations extérieures en lien avec la mission locale et ainsi lui faire acquérir une qualification. 

Un tuteur identifié doit être désigné au sein du personnel pour accompagner ce jeune au quotidien et lui inculquer son savoir.

L’aide à l’insertion professionnelle versée par l’Etat est fixée à 75 % du taux horaire brut du S.M.I.C. Cette aide s’accompagne d’exonération de charges patronales de sécurité sociale. 
Monsieur le Maire propose le recrutement d’un emploi d’avenir à temps complet, pour intégrer le service technique et acquérir des qualifications et exercer les fonctions d’agent technique en charge des espaces verts et des bâtiments.

Ce  contrat à durée déterminée serait conclu pour une période de 3 ans.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

Vu la loi n°2012-1189 du 26/10/2012 et les décrets n° 2012-1210 et 1211 du 31/10/2012 portant création d'une nouvelle section dédiée aux contrats d'avenir dans le code du travail,

Vu l'arrêté du 31/10/2012 qui fixe le montant de l'aide financière de l'Etat,

DECIDE :

- d’adopter la proposition du Maire  

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

5 - MOTION CONCERNANT LES CONSEQUENCES DE LA LOI ALUR ET LA LOI D'AVENIR SUR L'AGRICULTURE                                                                                                                                             DCM 2014 / 65
Mr le Maire donne lecture d’un courrier du CAUE concernant les conséquences de la loi ALUR sur les zones A et N des PLU.

Délibération :

Il y a maintenant 14 ans, la loi Solidarité et Renouvellement Urbain a institué les Schémas de Cohérence Territoriaux et les Plans Locaux d’Urbanisme posant ainsi le principe d’un développement durable des territoires et le nécessaire équilibre entre les espaces urbanisés et les espaces naturels et agricoles.

Conscients de l’importance de ce principe dans la préservation de la qualité du paysage et du cadre de vie du Calvados, les élus se sont mobilisés afin d’élaborer des documents d’urbanisme permettant de lutter contre les effets du mitage et de la consommation excessive des terres agricoles tout en maintenant les dynamiques de développement des communes rurales.

Or lors de l’adoption de la loi ALUR, les efforts consentis par les collectivités pour trouver l’équilibre entre préservation et revalorisation du patrimoine rural ont été brisés. 

Ainsi, en milieu rural, les habitants historiques et les nouveaux habitants qui se sont investis afin de restaurer, rénover et aménager des constructions remarquables, témoins de la richesse du patrimoine architectural et culturel se retrouvent dans des espaces sanctuaires ou toute évolution du bâti est impossible.

En effet, la loi ALUR adoptée le 24 mars 2014 rend impossible l’évolution du bâti existant en zone agricole et naturelle en dehors des Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limités (STECAL), pénalisant ainsi les habitants des territoires concernés. 

Promulguée le 13 octobre 2014, la loi d’avenir sur l’agriculture a permis quelques avancées :
· Certains bâtiments identifiés dans le règlement du PLU pourront faire l’objet d’un changement de destination, après avis conforme de la commission départementale de préservation des espaces naturels agricoles et forestiers (CDPENAF, ex-CDCEA) pour les zones agricoles, et de la commission départementale des sites pour les zones naturelles. 

· Les habitations existantes pourront faire l’objet d’une extension en continuité des bâtiments existants, dès lors que le règlement du PLU en prévoit les conditions.

Quelles que soient ces avancées, un constat s’impose aujourd’hui : il est impossible en milieu naturel et agricole de réaliser une extension non jointive des habitations existantes.

Ainsi plusieurs milliers de nos concitoyens qui ont fait le choix d’habiter sur nos territoires ruraux ne peuvent plus construire d’annexes, telles que des garages, des abris de jardin, des serres, des piscines.

Quant aux abris pour animaux, fréquents en zones rurales, mais ne relevant pas de l’activité agricole, ils sont également interdits ce qui remet en cause le mode de vie des citoyens vivant sur notre territoire.

Ces éléments constituent pourtant des accessoires communs des habitations qui participent à l’amélioration de la qualité de vie dans nos campagnes et qui ne génèrent aucune consommation d’espaces agricoles car les jardins des habitations existantes sur lesquels ils sont construits ne sont pas des espaces agricoles. 

Quelles sont aujourd’hui les conséquences de ces règlementations inadaptées à nos territoires ruraux ?

La gestion des espaces naturels habités en milieu rural ne relevant pas de l’activité agricole est rendue impossible. La vie de nos concitoyens et le développement des territoires ruraux est directement remis en cause. Les risques pour nos territoires sont nombreux :

· une perte d’identité et de valeur progressive du patrimoine bâti qui risque de tomber en ruine 

· une difficulté de gestion et d’entretien des espaces naturels non agricoles

· une incitation à la réalisation de constructions non autorisées

· une baisse de l’activité économique et notamment des difficultés pour les entreprises artisanales, les entreprises du bâtiment et les prestataires de maîtrise d’oeuvre.

Sans revenir sur le principe de préservation du foncier, que nul ne conteste, il semble important de rappeler que les territoires ruraux sont vivants et leurs habitants doivent pouvoir y vivre sans contraintes excessives. 

Pour ces motifs, le conseil municipal de  Nonant sollicite la prise en compte des réalités des territoires ruraux et demande au Ministre de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie et aux parlementaires, les changements appropriés au sein de l’article L123-1-5 du Code de l’Urbanisme visant à permettre la construction d’annexes aux constructions existantes, celles-ci n’emportant pas de consommation foncière supplémentaire puisqu’elles se situent sur des terrains déjà bâtis. 

Ceci exposé,

Le Conseil Municipal

Vu la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové n°2014-366 du 24 mars 2014

Vu la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt n°2014-1170 du 13 octobre 2014

Vu l’article L123-1-5 du code de l’Urbanisme

Considérant les impacts induits sur la vie sociale dans le monde rural, sur la préservation du patrimoine architectural et culturel, sur la vie économique de nos territoires,

· Adopte la motion ci-dessus

· Sollicite Madame la Ministre de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie et Mesdames et Messieurs les parlementaires pour prendre en compte notre demande d’adaptation de l’article L123-1-5 du Code de l’Urbanisme.

6 - URBANISME
BAYEUX INTERCOM  ( dépôt du permis de construire Ecole de Nonant

Fin de séance 21h45
